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FAIT 

' Par  O Z U N. 

Au  nom  de  la  commilïîon  des  Finances  J 
Sur  les  rentes  foncières. 

Séance  du  4 Thermidor , an  V, 


Citoyens  Repré s’entans; 

Dans  la  féance  du  i8  ventofe  dernier,  il  vous  a été  pré- 
fenté  par  l’ancienne  commilïîon  des  finances  un  projet  de 
réfolurion  tendant  à fixer  la  légiflation  fur  les  rentes  fon- 
cières j je  viens  aujourd’hui,  au  nom  de  la  commiŒon 
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aâueile , remettre  fous  vos  yeux^le  même  travai!,  avec  des 
développemens  nécefl'aires  à fon  exécution. 

De  toutes  les  lois  rendues  fur  les  redevances  foncières  jla 
plus  exprelTe,  la  plus  précife , celle  qui  prête  la  moins  au 
vague  des  interprétations,  eft  la  loi  du  17  juillet  1793.  Elle 
définit  clairement  la  nature  des  droits  quelle  fupprime  : elle 
clafïe  dans  un  cadre  particulier  ceux  qu’elle  entend  confer- 
ver.  Tout  ce  qui  tient  à la  féodalité  eft  profcrit  par  elle  ; tout 
ce  qui  tient  à la  propriété  réelle,  ou  qui  en  eft  la  repréfenta- 
don , eft  maintenu. 

Malgré  les  termes  exprès  de  fes  difpofitions , elle  a fou» 
vent  reçu  une  application  erronée , un  fens  forcé  ; ici  l’intérêt 
individuel  s’eft  établi  juge  de  les  obligations  ou  de  fes 
droits  j là , des  tribunaux  , confondant  deux  chofes  qui  dé- 
voient être  réparées , ont  décidé  que  telle  rente  foncière  étoic 
fupprimée,  parce  qu’outre  la  quotité  qu’elle  exprimoit , elle 
étoir  grevée  d’une  redevance  acceftbire,  fous  la  dénominanou 
de  fitf  ou  de  cens. 

Ailleurs  i’efprit  de  la  loi  a été  mieux  entendu  ; on  a fu 
diftinguer  la  partie  féodale,  la  feule  vraiment  abolie,  de  celle 
purement  foncière.  La  part  de  chacune  a été  faite , ôc  les 
rentes  ont  été  fervies  Ôc  les  rachats  opérés  fur  ces  bafes. 

Prefque  pat  - tout  l’aviliirement  fuccelfif  ôc  rapide  des  va- 
leurs avec  lefquelles  il  a été  permis  d’acquitter  le  prix  des 
rentes , a contribué  à lever  les  difficultés  que  la  mauvaife  foi 
avoir  élevées  y mais  ce  qui,  pour  le  débiteur,  étoit  un  attrak 
de  fe  libérer  prefque  pour  rien , a été  auffi  pour  le  proprié- 
taire un  motif  de  fufpendre  momentanément  l'exercice  de 
fes  droits  & de  fa  créance;  c’eftà  cette  leçon  de  fagefte,  donc 
le  gouvernement  a ufé  , fans  s’en  douter , qu’il  doit  l’entière 
cçnfervation  des  rentes  dues  à l’Etat. 

Au  milieu  des  incertitudes  nées  de  la  cliverfité  de  ces 
opinions , & dont  l’effet  eft  de  tenir  le  droit  de  propriété  en 
fufpens  , il  importe  que  vous  portiez  une  loi  prëcife,  qui  règle 
es  droits  ôc  les  obligations  des  particuliers , entre  eux,  & de 
ceux  - ci  envers  l’Etat. 


Une  décifioii  vous  a été  pliifieurs  fois  demandée  par  le 
Directoire;  plufieurs  fois  aulli  elle  a été  invoqu  e a cette 
tribune.  Le  propriétaire  la  defire  , le  débiteur  1 attend. 

Les  rentes  ou  prefiations  purement  foncières  àt  non  }eo~ 
dates,  eft-il  dit  dans  l'article  H du  décret  du  17  juillet, 
demeurent  exceptées  de  la  fupprefion  prononcée  par  l article 

premier  de  ce  décret,  ^ .. 

Voilà  d’abord  le  principe  : il  s’agit  d en  faire  1 applica- 
tion : & pour  cela  , il  faut  chercher  la  définition  du  mot 
rente.  Cette  définition  , je  la  trouve  dans  la  loi  du  26  août 
1792  , qui  porte  : Que  les  rentes  foncier^  font  ce ^ es  qui 
font  juflifiées  avoir  pour  caufe  une  concejjion  primitive  de 
fonds.  Amlî , le  droit  du  propriétaire  s’établit  naturellemenc 
fur  le  titre  de  l’héritage  concédé.  Tout  ce  qui  en  tient  lieu 
conftitue  la  rente.  Son  caraftère  eft  inaltérable  : differente  de 
la  rente  conftltuée  qui  eft  due  principalement  par  celui  qiu 
s’oblige  , la  rente  réelle  ou  foncière  fe  conftitue  réellement 
fur  le  fond  , & n’eft  due  que  par  lui.  Elle  le  reprefente  di- 
reftement , puifque  de  fa  nature  elle  eft  non-rachetable  . di- 
fons  mieux;  c’eft  la  propriété  elle-même.  La  tranfmillion 
qui  en  eft  faite  n’y  ciiange  rien  ; en  palTant  cans  les  mains 

d’un  tiers , elle  demeure  entière.  , n jt 

Y eut- il  jamais  une  propriété  plus  facree  ? & quelle  dif- 
férence feroit- on  entre  celui  qui  ptêteroit  une  mmme,a  un 
intérêt  convenu,  & le  propriétaire  qui  vendrolt  fqn  héritage, 
en  fe  réfervant  une  partie  des  fruits  qui  en  provienotoiem  ? 
Le  contrat  n’eft-il  pas  le  même  ? & s’il  exiftoit  une  difté- 
rence  , ne  feroit- elle  pas  en  faveur  de  celui  qui  cede  un 
objet  produélif , impoffible  a dénaturer? 

Mais,  dira-t-on,  la  loi  ayant  aboli  tous  les  droits  féodaux, 
il  fuffic  qu’une  rente,  même  foncière,  exprime  une  déno- 
minatien  de  féodalité  , pour  qu’elle  rentre  dans  la  clafle  de 
celles  ftipprimées  fans  indemnité.  _ _ , i . 

Je  réponds  ; Si  le  contrat  eft  établi  fous  la  dénomi- 
nation de  fief,  de  cens,  la  fuppreffion  devient  génera.e  & 
ne  doit  comporter  aucune  e.xceprion  ; mais  parce  qu  uns 
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portion  de  rente  fer;’  perçue  comme  cens,  doit- on  enve- 
lopper dans  cette  débauioii  la  redevance  entière?  Et  fuffira- 
r il  que  Ge.,.x  , qui  expriment  deux  chofes  différentes, 
fe  trouvent  eu  vUihlej  pour  que  leurs  effets  foient  con- 
fondus? ÎNeiî-il  pa>  plus  naturel  de  les  féparer  3c  de  les 
prendre  dans  1 acception  qui  leur  appartient  ? 

Par  exemple  : le  droit  connu  fous  la  dénomination  de 
fief  ou  cens,  àc  qui  fouvent  fe  trouve  faire  partie  d’une 
rente  foncier© , a un  caraélère  bien  diflinél.  Il  participe 
égaiernent  de  la  qualité  de  la  perfonne  qui  le  doit  , & de 
celle  a qui  il  eft  du.  Il  exprime  un  hommage,  une  recon- 
noifTance  de  la  propriété  direéle,  êc  confacre  une  dépen- 
dance perfonnelle  : il  efl:  frappé  par  la  loi , ôc  anéanti  pour 
toujours. 

A l égard  des  rentes  foncières , il  n*en  efî:  pas  ainfi  ^ elles 
tiennent  au  produit  du  fonds , ôc  font  acquittées  par  le  fonds 
feulement. 

On  ne  peut  les  confondre  avec  les  droits  cenfuels.  La 
loi  s efl:  expliquée  fur  ce  point  j & il  ne  faut  pas  mettre 
en  queftion  ce  qu  elle  a déjà  décidé. 

Il  s’agit  donc  moins  d’une  chofe  à faire  que  de  celle 
déjà  faite  3c  de  juger  le  droit  en  foi  que  d’en  faire  une 
jufle  application. 

^ Ici  fe  prefenîe  la  queftion  de  îa  liquidation  des  rentes 
réelles  ; vient  enfuite  celle  du  rachat. 

Quant  a la  première , elle  fe  trouve  décidée  par  les 
lois  exiftantes;  nous  ne  vous  propoferons  point  de  les 
changer. 

Le  mode  de  liquidation  confacré  par  elles  comporte 
deux  bafes  : lune,  pour  les  preftacions  en  grains,  fruits, 
denrees  , &c. , admet  un  taux  de  vingt-cinq  fois  la  rente. 

L autre  , relative  aux  preftations  en  argent , en  détermine 
le  rembonrfement  au  denier  ao. 

A l egard  du  mode  du  rachat , nous  avons  penfé  que 
celui  preferit  par  la  loi  du  2^  décembre  1791  de  voit  être 


maintenu  de  partieulier  à-  particulier,  mais  non  vis  à-vis 
ce  ia  nation. 

L^ncérêt  du  gouvernement  eft  de  recevoir  ce  qui  i\,, 

troûSiVdr%^‘^^r'"’“"  i •*  f des  cicovens,  qui 

l^rnrim.  fait  le  premier  de  fes  reflources 

nouveT/T"“'l^Tv‘"  de  fubventions 

divœ-"!î’m“rn““  ” P“”  P'^P"  ^ """II»  et!  mtmts 

en  Tn.,  * trouver  ce  rapport  exaft  de  jiiflice,  qui, 

falTp  P®tmettant  de  faire  tout  pour  le  particulier , ne 

limàiTj.  ri  ™ P?  " P®?'-  <la»s 

vo”^r.VoLl  P““P™  nous  Ubn. 

Jufqu’rci  les  calculs  ont  varié  fur  la  malTe  des  rentes 
foncières  dues  à la  République. 

cank?!  évaluées  à cinq  ou  fix  cent  millions  de 

Z fiLl  Diteéloire  & le  miniftre 

d aunes  enfin  a un  taux  beaucoup  plus  haut.  L’opinion  de 
1 ancienne  commiŒon  des  finances  & de  l’aétuelle^,  eft  que 
le  taux  moyen  eft  d’environ  400  millions.  ^ 

S;il  falloir  exiger  dans  un  délai  déterminé,  celui  d’une 

rSl  ^n'  le  rembourfement  de ’cct  immenfe 

capital  en  numéraire,  Targent  qui  fe  trouve  hors  de  la 
ciiculanon  n y pourroit  fuffire , ou  n’y  fuffiroit  qu’à  peine, 
dlvil^  I d admettre  un  nouveau  figne  qui  en 

fie^  elle  P^’in^eription  feule  peut  en  tenir 

;ïur°t  g:^reS 

Su’X  tToâf 

ferdt^'iiBP  le  rembourfement  fait  en  numéraire 

cTLé  L ^'F-  '-“P  le  débiteur  des  rentes, 

etteaué  en  infcriptieiis , il  ne  lailTeroir  aucune  relTourcé 
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pour  le  fetvice  public.  Il  a fallu  concilier  ces  «leux  points, 

Sc  s’arrêter  à une  bafe  intermediaire. 

Voici  celle  qui  nous  a paru  la  meiKeure.  Jeu  deve  op- 
■nerai  bientôt  les  avantages.  _ 

^ Le  rachat  des  rentes  foncières  ne  peut  obtenir  un  eto 

Sét:  pt? "eTe  vous 

celTaites  a leur  lioération.  ^ ^ 

Le  mode  de  paiement  eCt  réglé  ainn.  ^ ^ 

Les  quatre  cinquièmes  du  montant  de  la  liquidation  e 

Sr.s  "n  .n„i,é.»e,  d.  ta  n..i.  e.  11.  1»  ■ 

intérêts  à cinq  pour  cent. 

Une  remife  des  intérêts  & de  aS  pour  cent  fur  .e  mon- 
tant des  deux  obligations , eft  accordée  a ceux  qui  annci- 
peront  de  iix  mois  les  époques  des  pa>en.etaS.  ^ _ 

^ Pour  faire  fentir  l’avantage  de  ces  bafes  , j en  fais  ap- 
plication à un  exemple  ; . , jx  . 

^ Le  rachat  d’un  capital  de  5oo  livres  eft  demande  , 
•Xoo  livres,  en  infcriptions , font  exigibles  dans  le  mo- 
ient  Cent  livres  pour  le  cinquième  teftant  ne  le  feront 
que  dans  un  an  , 75  livres  feulement  fi  le  paiement  en 

eli  anticipé.  , ^ 

En  foumettant  le  mode  de  ce  tembourfement  a 1 analyre 
,lu  calcul  on  peut  fe  convaincre  que  l’avantage  accorde 
i"  de’^mnt  derrnres  eftirnmenfe;  que  fi  l’on  évalue  avec 

près  de  crois  cinquièmes.  ■ 

Voilà  donc  un  profit  bien  certain  pour  ic  debiteur.  Us 
n’eft  pas  le  feul  qu’il  va  obtenir. 
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Les  arrérages  de  cinq  années  fan:  dus  a h R-épubliquc  ; 
ils  Forment  le  quart  du  capital  qu’ils  repréfenten:  : vou? 
devez  à la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  cru  à leur  fuppref* 
lion,  den  taire  la  remife  Sc  l’abandon. 

Ajoutez  à îa  remife  déjà  faite  la  déduaion  d’un  quart  ; 
à railon  du  non-paiement  de  cinq  années  d’arrérages,  dc 
dans  le  fait  elle  fera  de  près  de  quatre  cinquièmes. 

Je  viens,  citoyens  repréfentans . de  vous  préfenter  l’ap- 
perçu  des  avantages  que  le  projet  de  réfolLtion  qui  vous 
eft  louons,  procurera  aux  debiteurs  des  rentes  foncières.  Je 
vais  palLer  à ceux  qu’il  alTure  au  gouvernement , ôc  fur  roue 
aux  créanciers  de  l’Etat. 

Deux  grands  objets  doivent  fans  ceiTe  fixer  vos  médita- 
tions , le  crédit  Sc  ie  fervice  oubiies.  Le  moment  le  dIus 
favorable  pour  vous  en  occuper  efi  celui  où,  calculant  n’avance 
Eépoque  heureufequi  ne  liécelîirera  plus  l’emploi  immodéré 
de  vos  relTources , il  vous  eft  permis  de  contempler  d’un 
ced  fatisfaic  celles  qui  vous  refient  , 6c  de  proclamer  que 
les  facrifices  déjà  faits  pour  la  liberté  vont  erre  les  derniers. 
C’eft  dans  cette  alîurance  que  déformais  le  peuple  français 
trouvera  ie  gage  de  fes  eîpérances  6c  de  fou  bonheur.  La 
refoîLîtion  que  je  vous  préfente  vous  fourni:  en  patne  les 
moyens  de  le  réa’ifer. 

On  convient  généralement  que  le  fnppîément  da  cuart 
far  le  prix  des  biens  vendus,  d’après  là  loi  du  28“ vemoie.  a 
été  Fa  redoarce  la  plus  active  &:  la  plus  difponib'e  pour  ie^ 
fervice  extraordinaire.  Eli  bien  ! vous  allez  en  trouver  une 
fembxable  dans  le  projet  de  la  commitîion.  La  première 
mefure  a produit  70  millions  au  gouvernement,  celle- ci 
lui  en  fournita  près  de  100.  En  n’évaluant  même  qu’à 
4oo  millions  le  capital  des  rentes  on  peut  fe  promettre 
d’avance  ce  réfultat.  Il  eft  vrai  que^  pour  l’obtenir,  il  faut 
compter  fur  le  rachat  total  des  rentes  ; ce  qui  eft  incertain 
ôc  éventuel.  Mais,  en  fuppofant  meme  que  le  rembeurfeme.nt 
ne  portât  que  fur  les  trois  quarts,  la  difiieuité  d’acquitter 
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fommes  modiques  & fradionnelles , en  infcrîptlons , compen- 
fera  avec  les  intérêts  courans  une  grande  partie  du  quart 
reftant. 

Bien  plus , cette  fomme  fera  d’autant  plus  réelle,  que  la 
bailTe  fuccelîive  de  l’intérêt  de  l’argent  en  facilitera  la  né- 
gociation , ôc  quelle  ne  fera  pas  dévorée  d’avance  par  des 
efcomptes  exceiîifs  ôc  ruineux.  Voilà  pour  le  fetvice  public. 

Examinons  maintenant  quelle  peut  être  l’influence  de 
cette  mefure  fur  la  fortune  publique. 

4 ou  5oo  millions  de  capital  font  dus  à l’état;  les  quatre 
cinquièmes  en  font  payables  en  infcriptions;  la  rentrée  doit 
s’en  opérer  avant  le  premier  nivbfe , c’eft-à-dire  dans  le 
délai  de  cinq  mois. 

Voilà  un  débouché  immenfe  ouvert  aux  infcriptions.  Le 
concours  iimultanée  de  demandes , fur  la  place , doit  eu 
augmenter  rapidement  la  valeur;  l’effet  en  efl:  inévitablé;  on 
ne  peut  le  eontefter  ; il  doit  même  réfulter  de  la  baiffe  mo- 
mentanée qu’éprouve  ce  papier. 

L’intérêt  du  porteur  des  infcriptions  eft  de  les  vendre  au 
plus  haut  prix  ; l’intérêt  de  celui  qui  les  doit  eft  de  les 
acheter  au  taux  le  plus  bas.  Voilà  des  intérêts  oppofés;  le- 
quel des  deux  doit  l’emporrer  ? C’eft  à la  concurrence  à le, 
décider.  On  peur  naturellemenc  conclure  que  celui  qui  pourra 
fe  paffer  de  vendre  fera  la  loi  à celui  qui  fera  forcé  d’a- 
cheter. 

Ici  l’avantage  paroir  du  côté  du  vendeur.  Dans  un  mo- 
ment où  les  effets  publics  ont,  par  des  caufes  extraordinaires 
6c  que  le  temps  nous  expliquera^  éprouvé  une  baiîîe  excef- 
five , il  lui  importe  de  les  conferver  pour  en  tirer  meilleuc 
parti.  Le  fécond,  au  contraire,  eft  dans  une  pofltion  in- 
verfe  : la  même  raifon  lui  impofe  la  loi  de  profiter  de  ce 
difcrédir.  S’il  n’achète  pas,  d’autres  achèteront  pour  lui; 
il  fera  obligé  de  recevoir  de  leurs  mains , avec  perte  » c& 
qu’il  auroit  pu  fe  procurer  lui- même  avec  profit. 
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pour  lui.  * « 

L’effet  de  ce  mode  de  rembourfement  fera  prompt 

venir  ? , . 

Cinq  ou  fe  millions  de 

de  cent  ou  cent  vingt  millions  -’g c’eft^dans 

fervi  à alimencet  la  place  & a entreten  •’  Il  y a . 

ce  cercle  étroit  qu’ont  voulé  toutes  les  pje- 

lieu  de  croire  que  ces  mêmes  effets  feront  ^ 

mieis.  Je  fuppofe  qu’ils  le  foient  au  terme  moyen  de  4 

pour  100  : là  huit  l’aliment  du  jeu. 

Viendront  eufuite  les  créances  polTédées 
propriétaires.  Comme  elles  leur  teprefei.tent  une  vale“« 
Inï  ceux  qui  les  ont  achetées  , pour  le  tiers  0“  ® ^ 

ce  cu’ils  les  ont  revendues , le  pnx  en  fera  plus  > 

c’eft  vraiment  dans  ce  moment  quhl  s’établira  ^ ^ 

& affuré , fur  des  effets  dont  les  telToutces  immenfes  de  1 état 
garantiffent  la  folidité.  Alors  l’ex  ftence  J f J' 

leufe  de  la  fociété  ne  fera  plus  a h merci 
& corrompus , qui , fe  faifant  un  titre  ce  ^ . 

mendiées.  & de  la  protedion  ouverte  de  1 autorité^  s en 
font  fetvis,  comme  d^un  talifman  pour 
liets  de  citoyens.  Alors  on  ne  fe.fervira  plus  des  fon J J 
l’état  pour  en  empoifonner  & tarir  la  fource,  Je 
pour  l’anéantit , de  la  confiance  aveugle  & 
quelques  hommes  de  bien,  pour  bs  en  punir  p , 

& le  défefpoir.  Alors  Popptobr®  ne  fera  pas  f^ulem 
partage  du  coupable  fubalterne  ; il  ponrfuivra  encore  fes 

protefteurs  invilibles  & fes  fuppots.  j ,oc  mir 

^ Parmi  le  grand  nombre  des  rentes  foncières  dues  pM 
des  particuliers  , il  en  eft  donc  la  quotité  eft  tellsmeftt. 
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exigûe  , qu*ll  feroit  d Hicile  de  trouver  des  parties 
d’infcriptions  aflez  foibles  pour  y correfpondre  ôc  les 
éteindre.  Dès -lors  il  arrivera  que  le  débiteur  n’ayant  que 
raliernative  de  payer  en  numéraire,  ne  fe  libérera  pas  du 
tout.  Pour  obvier  à cet  inconvénient  » nous  vous  propofons 
ddautorîler  pludeurs  citoyens  à fe  cotifer  afin  d’opérer  en 
mafie  leur  iibérarion , ou  bien  de  permerrre  à un  feul  de 
payer  pour  tous.  Cette  faculté  donnée  aux  débiteurs,  vous 
garantit  d’avance  que  dans  la  commune  où  il  s’en  trouvera 
plufieurs  , les  rachats  n’éprouveront  aucun  retard.  Tel  ci- 
toyen qui  aura  des  fonds,  fera,  pour  ainfi  dire,  forcé , pour 
racheter  fa  part , d’en  prêter  à celui  qui  n’en  aura  point. 

Il  me  refte  à vous  parler  d’une  difpôfition  particulière  t 
elle  fait  naître  cette  quefrion  : Le  Corps  légiflatif , qui , en 
réglant  les  intérêts  du  tvéfor  public , a le  droit  de  faire  telle 
remifê,  tel  abandon  que  la  juftice  lui  prefcrit,  peut-il  alTii- 
jettir  â la  même  obligation  ou  aux  mômes  facrifices  les  ci- 
toyens , ‘'quand  il  s’agit  de  leurs  intérêts  particuliers?  Ici  fe 
place  la  difpofition  relative  aux  arrérages  des  rentes.  Nul 
doute  que  vous  ne  deviez  en  affranchir  le  débiteur  de  la 
nation  ; mais  en  fera-t-il  ainfi  à l’égard  des  particuliers 
entre  eux  ? La  commifiion  s’eft  décidée  pour  l’affirmative. 

Depuis  quelques  années , le  débiteur  des  rentes  foncières 
a pu  fe  croire  déchargé  de  toute  obligation  , ou  par  une 
fanflè  interprétation  de  la  loi , ou  bien  parce  qu’on  ne  lui 
demandoit  rien  , & le  propriétaire  confeidérer  fa  créance 
comme  éteinte.  Le  premier  a pu  être  de  bonne  foi  j faut-il 
aujourd’hui  je  punir  d’une  erreur  ' que  tant  d’autres  ont 
partagée  ? Faut-il  qu’il  relfirue  un  revenu  qu’il  a regardé 
comme  le  fien , & dont  il  a difpofé  de  même  ? Ne  feroit  ce 
pas  lui  demander  compte  de  ce  qui  efl  moins  fon  ouvrage 
que  celui  de  la  iégiflation?  Nous  avons  penfé  qu’il  falloir 
jeter  un  voile  fur  le  pafTé.  C’efi  le  feol  moyen  d’étouffer  le 
germe  des  divifions  ôz  des  procès  auxquels  une  mefure  ré- 
trograde pourroit  donner  lieu.  Quand  . dans  unbouleverfemenr 
politique , tous  les  intérêts  ont  été  déplacés , c’eft  à la  maint 
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Citoyens  repréfenuns,  fon  fo^  dévo- 

vos  intentions  , a déjà  cneich,,  a - ■ annonce 

rateut  le  travail  que  je  viens  vous  Votre 

d’avance  que  vous  a lez  rétablir  les  d oits  teodau^^ 

réponfe  fera  dans  la  loi  du  17  ® d’étendre  ou 

mllTion  des  finances  ne  vous  P r-CTOUteufement  ten- 
de modifier  les  difpofitions.  Elle  f n’eft  point 
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a»  A procurer  des  fonds  immenfes  air  gou^en 
pour’le  fevice  extraordinaire.  ^ 

3°.  A améliorer  promptement  la  valeu 

4».  A mettre  un  terme  aux  maux  qu’éprouvent  les  ctéan- 

ciers  de  l état, 

Le  voici  : 

projet  de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
T^or^  d®  fa  ccnimiflion  des  finances  j , 

^ Confidétant  qu’il  efi  auOi  jiifte  que  prefiant  de 
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de  valeur  que  pour  lefdites  rentes  prédations  foncières. 

Il  n’efl:  point  dérogé  aux  lois  qui  ont  prononcé  la  fup- 
predîon  abfolue  des  cens , rentes , droits  ou  devoirs  féodaux  j 
elles  continueront  â être  pleinement  exécutées. 

V. 

Il  n*ed  pomt  également  dérogé  aux  lois  en  conformité 
defquelles  les  domaines  nationaux  ont  été  vendus  francs  6c 
quittes  des  rentes  & préparions  foncières  dont  ils  pouvoienc 
être  grevés,  fauf  aux  nropnétaires  defdites  retires  prépa- 
rions a fe  retirer  pardever^  ie  dlre£i:eur-générai  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  pour  obtenir  cellede  finclemnité 
qui  pourroic  leur  être  due. 

V 1. 

Les  difpoPtions  des  lois  de^  24  m^rs  & 9 mal  1790  6c 
2.5  août  1791  ) q-‘i  ont  îixe  ie  niode  de  p-rception  , liqui- 
dation Sc  rachat  des  rentes  6^  prePations  foncières,  ôc  la 
manière  d'en  juPifaer  la  propriété  , feront  exécutées. 

VIL 

Les  débiteurs  des  rentes  & prePatlons  foncières  apparte- 
nant à la  République  , qui  en  provoqueront  la  liquidation 
ôc  le  rachat  avant  le  premier  nivôfe  prochain,  feront  admis 
à fe  libérer  du  prix  du  rachat;  favoir. 

Pour  les  quatre  cinquièmes,  en  inferiprions  fur  le  grand 
[livre  de  la  dette  perpétuelle , calculées  fur  le  pied  de  vingt 
ffois  la  rente  ; 

Et  pour  le  cinquième  rePant , en  deux  obligations  paya- 
bles en  numéraire  , avec  les  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour 
cent  par  an  : ♦ 

La  première  , dans  les  fix  mois  de  fa  date  ; 

La  fécondé,  dans  les  fix  mois  fuivans. 


C» 


Les  (îgnataires defdites  obligations payab] ' s en  numéraire, 
qui  , fans  attendre  les  échéances  , folderonr  le  montant  de 
la  première  avant  le  premier  nivôfe  ^ & celui  de  la  leconde 
avant  le  premier  germinal , jouiront  tant  de  la  remife  des 
intérêts  déjà  échus,  que  de  celle  de  vingt- cinq  pour  cent  du 
montant  du  principal  defdites  obligations. 

I X. 

Plufieurs  citoyens  pourront  fe  réunir  pour  payer  colleéti- 
vement , en  infcriptions  furie.grànd  livre,  le  prix  du  ra- 
chat des  rentes  & prédations  foncières  appartenant  à la  na- 
tion , dont  chacun  d eux  voudra  fe  libérer. 

X. 

Un  feul  des  débiteurs  dhine  rente  ou  prédation  foncière 
due  folidairemenc  à la  République  par  plufieurs  citoyens  , 
ne  pourra  fe  libérer  qu’en  efFedcahc  le  rachat  de  la  totalité 
de  ladite  rente  ou  prédation.  Il  fera  alors  fubrogé , vis-à-vis 
de  fes  CO- obligés , à tous  les  droits  de  la  République , par 
la  quittance  qui  lui  fera  délivrée. 


Les  fentes  Sc  prédations  foncières  appartenant  à la  Répu- 
blique , qui  n’aiiront  pas  été  rachetées  avant  le  premier  nî- 
vble  prochain  , ne  pourront  plus  hêtre  qu’à  la  charge  d=|  ^ 
paiement  de  la  totalité  du  prix  du  rachat  en  denier!; 
comptans.  ^ 

X 1 L 

La  régie  de  renregldrement  &c  des  domaines  nationaipc 
ed  chargée  de  procéder  dans  chaque  département  à la  liqui- 
dation des  rentes  ôc  prédations  foncières  appartenant  a la* 
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nation  ô:  de  recevoir  le  prix  de  celles  qui  feront  rachetées. 
Cette  liquidation  devra  être  fonmife  à la  vérification  ôc  à 
l’approbation  des  adminiftrations  de  département. 

XIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée-,  ôc  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état.  ^ 

r 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor , an  V. 


